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REGISTRE DES DÉLIBERATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

---------- 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CŒUR DE CHARTREUSE 

Pôle Tertiaire - ZI Chartreuse Guiers – 38380 ENTRE-DEUX-GUIERS 
 

DELIBERATION N° 18-070 
 

OBJET : CREATION D’UN POSTE 

D’ADJOINT ANIMATION 

 

L’an deux mille dix-huit, le vingt septembre à 19 heures, 
Le Conseil Communautaire, s'est réuni en session ordinaire dans la salle de réunion du Pôle tertiaire -  
Zone Industrielle Chartreuse-Guiers à Entre-deux-Guiers sous la présidence de Denis SEJOURNE. 
 
Date de la convocation : 13 septembre 2018  
 
 

 
 

 
Nombre de Conseillers : 
 
En exercice : 36 
Présents : 25 

VVoottaannttss  ::  2277  
 
 
 
Résultat du vote :  
 
Pour : 26 
Contre : 0 
Abstention : 1 
 
 
 

 

Présents les délégués avec voix délibérative : 
 

Pierre BAFFERT, Christel COLLOMB, Denis SEJOURNE (Entre-deux-Guiers) ; Suzy REY (Entremont-le-
Vieux) ; Evelyne LABRUDE (La Bauche) ; Myriam CATTANEO (Les Echelles) ; Gilles PERIER MUZET, 
Elisabeth SAUVAGEON, Bruno GUIOL (Miribel les Echelles) ; Jean-Pierre ZURDO (Saint-Christophe la 
Grotte) ; Nicole VERARD, Gérard DAL’LIN (Saint Christophe sur Guiers) ; Martine MACHON, Patrick 
FALCON, Gérard ARBOR (Saint Joseph de Rivière) ; Céline BOURSIER, Bertrand PICHON-MARTIN, Jean 
Claude SARTER, Jean-Louis MONIN, Christian ALLEGRET (Saint-Laurent du Pont) ; Brigitte BIENASSIS 
(Saint-Pierre d’Entremont 73) ; Stéphane GUSMEROLI, Dominique CABROL (Saint-Pierre de 
Chartreuse) ; Denis BLANQUET (Saint-Thibaud de Couz) ; Jacques RICHEL (Saint-Pierre de Genebroz) 
 
Pouvoirs :  
 

Cédric VIAL à Myriam CATTANEO, Christiane MOLLARET à Jean Louis MONIN 
 

 

 
RAPPELANT à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
RAPPELANT qu’il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et 
non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des 
emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à 
l’avis préalable du Comité Technique compétent. 
 
CONSIDERANT  que la délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 
- la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, 
- pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à 

l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35èmes). 
 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter, en application de 
l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit public pour faire face à une 
vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. Le contrat est alors conclu 
pour une durée déterminée d’une durée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée totale de 
deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première 
année. 
 
PROPOSANT à l’assemblée : 
 

- la création d’un emploi permanent d’adjoint d’animation territorial à temps non complet, à raison de 
26h30 hebdomadaires, 

- à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des adjoints 
d’animation 

- l’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  
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1. Accueillir, informer et accompagner les familles dans leur recherche d’un mode d’accueil
adapté et dans leurs démarches administratives

2. Informer  les professionnels de la petite enfance de l’accueil de la petite enfance.
3. Participer à l’observation des conditions locales d’accueil du jeune enfant.
4. Offrir un cadre de rencontres et d’échanges des pratiques professionnelles : le RAM comme

lieu d’animation et de professionnalisation
5. Requiert le travail en concertation et partenariat avec les institutions du territoire ; la

participation à la définition des orientations des relais ; et la gestion administrative du relais.
6. Suivi du budget du service

- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.
- la modification du tableau des emplois à compter du 20 septembre 2018.

CONSIDERANT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits 
au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 

CONSIDERANT que la présente délibération prendra effet à-compter du 20 septembre 2018. 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à la MAJORITE. 

- DECIDE de créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps non complet d’Animatrice de
relais d’assistantes maternelles au grade d’adjoint d’animation  territorial relevant de la catégorie
hiérarchique C du cadre d’emplois de l’animation territorial à raison de 26 heures 30 (durée
hebdomadaire de travail).

- RAPPELLE que cet emploi pourrait être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée
pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de
l’application de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. Sa durée pourra être prolongée, dans
la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2
de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un
fonctionnaire n’ait pu aboutir.

- AUTORISE Monsieur le Président à se charger du recrutement de l’agent affecté à ce poste.

Le Président, 

 CERTIFIE sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité

 INFORME que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de 
Grenoble, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 
Pour extrait certifié conforme et exécutoire. 

Le Président, 

Denis SEJOURNE.




